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Séance n°5 : Communauté réduite aux acquêts – La gestion des 
biens communs 

Exercice : Cas pratique 

Monsieur et Madame MARTIN (majeurs et capables1) se sont mariés le 14 février 1997 par 
devant l’Officier de l’État civil de la commune de Neuilly-sur-Seine (92). À défaut de contrat de 
mariage, les époux sont mariés sous le régime légal de la communauté réduite aux acquêts en 
application de l’article 1400 du Code civil.  

De plus, s’agissant d’un couple marié, les dispositions du régime primaire prévues aux 
articles 212 à 226 du Code civil s’appliquent.  

Le récent comportement de son épouse affecte Monsieur MARTIN. Ce dernier nous 
interroge sur la possibilité de remettre en cause de différents actes réalisés par Madame 
MARTIN seule. Il conviendra de traiter successivement :  

- La mise en location du studio par madame au profit de sa nièce (I) ;  
- L’absence de recouvrement de certains loyers (II) ;  
- Les divers « cadeaux » faits par madame à sa nièce (III) ; 
- La vente du véhicule (IV) ;  
- L’acte de cautionnement (V).  

NB méthodologique : Le cas pratique a pour objectif de traiter des difficultés réelles, l’effort 
doit se concentrer sur la mise en œuvre des règles. Aussi, aucun effet de style n’est attendu dans 
l’introduction qui doit être courte, se contenter de qualifier les protagonistes et d’annoncer un 
plan concret. Ce plan doit faciliter la lecture, il doit être clair, sans perte de temps sur l’élégance 
des intitulés. L’efficacité doit être recherchée.  

Ainsi, à titre d’exemple, les questions relatives au studio seront traitées successivement, les 
unes après les autres, alors que le corps de l’énoncé aborde ces questions de manière éparse.  

De plus, il est fait le choix de ne pas traiter les questions relatives aux dépenses de Madame 
MARTIN qui feront l’objet d’un exercice distinct à savoir la réalisation d’un tableau synthétique 
des conséquences des dépenses. 

 

 
1 Il ne s’agit pas ici de suppositions mais de qualifications tirées d’éléments de l’énoncé qui évoque une 
vie professionnelle, un mariage, des relations sociales et ne laisse pas apparaitre de troubles mentaux, 
ce qui invite à retenir le principe de capacité des majeurs.  
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I. LA MISE EN LOCATION DU STUDIO  

A. QUALIFICATION DES FAITS ET DETERMINATION DE LA QUESTION 

Les époux MARTIN sont propriétaires d’un studio qu’ils ont acheté au début de leur union, 
cet immeuble est un bien commun puisqu’acquis à titre onéreux pendant le mariage (Art. 1401 
du c.civ). Madame MARTIN a conclu un contrat de bail à usage d’habitation au profit de sa 
nièce, Marie, sur cet immeuble.  

Ainsi, Madame MARTIN pouvait-elle conclure, sans le consentement de son époux, le 
contrat de bail à usage d’habitation sur le studio, bien commun ? Autrement dit, Monsieur 
MARTIN peut- il demander l’annulation de ce contrat ?  

B. DETERMINATION DE LA REGLE GENERALE  

Entre époux communs en biens, la gestion des biens communs repose sur un principe de 
gestion concurrente posé à l’article 1421 alinéa 1er du Code civil.  Ainsi le texte dispose : 
« Chacun des époux a le pouvoir d’administrer seul les biens communs et d’en disposer, sauf 
à répondre des fautes qu’il aurait commises dans sa gestion. » Le consentement des deux 
époux n’est pas nécessaire ; le consentement d’un seul suffit. Dès lors, le pouvoir d’accomplir 
des actes d’administration et de disposition a pour conséquence l’opposabilité des actes conclus 
par l’un des époux à l’autre. Les actes qui relèvent du domaine d’application de cette règle de 
gestion concurrente sont notamment ceux accomplis à titre onéreux comme les actes 
conservatoires, les actes d’administration ou encore les actes de disposition. 

Pour rappel, les actes d’administration sont ceux qui sont accomplis pour les besoins de 
l’entretien ou de la réparation des biens communs, ainsi que ceux qui tendent à la mise en 
valeur du patrimoine commun. Conformément à l’article 1421 alinéa 1er du Code civil, il 
doit être affirmé que, par principe, chacun des époux est compétent pour réaliser tout type 
d’acte d’administration ayant pour objet les biens communs.  

Cependant, l’alinéa 3 du même article prévoit expressément une exception. La lettre 
du texte indique que le principe s’applique « sous réserve des articles 1422 à 1425. » Par 
conséquent, il doit être précisé qu’il existe un certain nombre d’exceptions à la règle du principe 
de la gestion concurrente.  

En matière de baux, il doit ainsi être mentionné l’article 1425 du Code civil qui prévoit 
que « les époux ne peuvent, l'un sans l'autre, donner à bail un fonds rural ou un immeuble à 
usage commercial, industriel ou artisanal dépendant de la communauté. » Le texte précise 
alors que « les autres baux sur les biens communs peuvent être passés par un seul conjoint ». 
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Dès lors, l’article 1425 du Code civil prévoit une exception à la gestion concurrente en 
prévoyant le mécanisme de la gestion conjointe pour les baux portant sur un fonds rural ou un 
immeuble à usage commercial, industriel ou artisanal. Pour les autres baux, il est fait renvoi 
aux règles applicables aux baux passés par un usufruitier notamment l’article 595 du Code 
civil.2 Pour rappel la cogestion est un mode de gestion dans lequel les époux ne peuvent 
accomplir certains actes sans le consentement de leur conjoint. Ainsi, les actes relevant de la 
cogestion supposent le consentement des époux, on parle de gestion conjointe.  

Concernant les baux d’immeubles à usage d’habitation, la Cour de cassation a affirmé que 
les règles relatives aux baux passés par un usufruitier s’appliquaient (Cass. 3e civ., 13 mars 
2002, n° 00-17.707, Batot c. Gallo).  

Le bail à usage d’habitation n’étant pas visé par l’article 1425 du Code civil, la règle de la 
gestion concurrente posée à l’article 1421 du Code civil s’applique ; un époux peut donc seul 
conclure un contrat de bail d’habitation sur un immeuble commun.  

C. APPLICATION DE LA REGLE GENERALE  

Dans les faits de l’espèce, Monsieur et Madame MARTIN sont propriétaires d’un studio, 
bien commun. Madame MARTIN a conclu seul un contrat de bail à usage d’habitation ayant 
pour objet le studio. Monsieur MARTIN n’a pas consenti à l’acte.  

Par conséquent, le bail à usage d’habitation conclu par Madame MARTIN relevant de la 
gestion concurrente, Monsieur MARTIN ne peut pas en demander la nullité.  

II. LE NON-RECOUVREMENT DES LOYERS 

Madame MARTIN disposait du pouvoir de conclure seule un contrat de bail à usage 
d’habitation au profit de sa nièce, cependant son époux a également découvert que certains 
loyers n’ont pas été recouvrés. Cette situation soulève plusieurs interrogations.  

Monsieur MARTIN peut-il faire lui-même exiger le paiement des loyers auprès de la 
locataire ? (A) Par ailleurs, est ce que ces loyers peuvent être qualifiés de donation ? Le cas 
échéant, Madame MARTIN pouvait elle disposer seule à titre gratuit de ces loyers ? (B) Aussi, 
est ce qu’il peut agir sur le fondement de la responsabilité pour faute de gestion contre son 
épouse ? (B)  

 
2 Sur l’article 595 du Code civil, nous vous invitons à prendre connaissance d’un extrait « simplifié » du 
JurisClasseur du Code civil (LexisNexis) Fascicule 10 - USUFRUIT. – Prérogatives de l'usufruitier. – 
Droits de l'usufruitier (usage et jouissance) que vous trouverez dans le dossier des articles de doctrine 
dans l’onglet Séance 5 de l’espace dédié à la matière sur MOODLE.  
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A. LE RECOUVREMENT DES LOYERS PAR MONSIEUR MARTIN 

Alors que le contrat de bail a été conclu par Madame MARTIN seule, se pose la question de 
savoir si Monsieur MARTIN peut exiger le paiement des loyers auprès de la locataire (1). À 
défaut, il peut être envisagé l’option de l’autorisation judiciaire pour agir seul (2).   

1. LA DEMANDE EN PAIEMENT 

a. QUALIFICATION DES FAITS ET DETERMINATION DE LA QUESTION  

Madame MARTIN a conclu seul le contrat de bail à usage d’habitation. Plusieurs loyers 
sont impayés à raison de l’autorisation donnée par l’épouse à la locataire de ne pas payer ses 
mensualités. Monsieur MARTIN n’a pas consenti au contrat.  

Dès lors, Monsieur MARTIN, n’ayant pas consenti à la conclusion du contrat de bail à 
usage d’habitation sur un bien commun, peut-il exiger le paiement des mensualités de loyer 
à la locataire ?  

b. DETERMINATION DE LA REGLE GENERALE  

Pour rappel, l’article 1421 du Code civil, prévoit que les actes passés par un époux seul, 
en vertu du pouvoir de gestion concurrente, sont opposables au conjoint sauf à ce que l’époux 
auteur de l’acte ait agit frauduleusement. L’opposabilité signifie que l’acte conclu par l’un des 
époux s’impose au conjoint.  

La portée de cette opposabilité peut interroger. Si le conjoint doit s’abstenir de toute acte 
et de tout comportement (il ne peut pas s’opposer à l’exécution ou l’efficacité de l’acte), se pose 
la question de savoir s’il peut intervenir dans les opérations tenant à l’exécution du contrat, par 
exemple en exigeant le paiement de la créance. Or, autoriser le conjoint à exiger le paiement 
d’une créance serait lui reconnaitre la qualité de cocontractant. La doctrine majoritaire semble 
exclure cette faculté3 conformément à la position de la Cour de cassation qui retient que seul 
est considéré comme cocontractant l’époux qui a traité avec le tiers (Cass. Civ 2ème, 13 déc. 
1989 B. n°222).  

c. APPLICATION DE LA REGLE GENERALE  

 
3 F.TERRÉ, P.SIMLER « Les régimes matrimoniaux » coll. Précis, DALLOZ, n°459, p.381 (8ème 
édition) ; L.AYNÈS,P.MALAURIE,N.PETERKA « Droit des régimes matrimoniaux » coll. Droit civil, 
LGDJ,  n°224, p.204 (9ème édition) ; R.CABRILLAC « Droit des régimes matrimoniaux », coll. Précis 
DOMAT, LGDJ, n°222, p.190 
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En l’espèce, Madame MARTIN a contracté un bail à usage d’habitation au profit de sa nièce, 
locataire. Des mensualités de loyers n’ont pas été réglées après autorisation donnée par 
Madame MARTIN. Monsieur MARTIN n’a pas consenti à l’acte. Madame MARTIN dispose 
seule de la qualité de contractant.  

Par conséquent, Monsieur MARTIN ne semble pas pouvoir exiger le paiement des loyers à 
la locataire ne disposant pas de la qualité de cocontractant, l’acte étant simplement opposable 
à Monsieur MARTIN.  

2. L’AUTORISATION JUDICIAIRE 

Pour autant, Monsieur MARTIN peut-il solliciter une autorisation judiciaire pour agir 
seul et exiger le paiement des loyers ?  

a. Détermination de la règle générale  

En droit, l’article 217 du Code civil, relevant du régime primaire impératif qui s’impose 
à tous les époux indépendamment de leur régime matrimonial (en raison de son caractère 
général), prévoit la possibilité pour un époux d’obtenir une autorisation judiciaire pour 
accomplir seul un acte qui relève de la gestion conjointe. Le conjoint est donc habilité à passer 
un acte seul. Cette autorisation est spéciale en ce qu’elle doit porter sur un acte déterminé.  

Au regard de la lettre du texte, le conjoint peut être autorisé à conclure seul des « actes 
pour lesquels le concours ou le consentement du conjoint serait nécessaire ». Ainsi, la formule 
suppose que l’époux demandeur dispose d’un pouvoir pour faire l’acte en question, mais ce 
dernier apparait insuffisant. Dès lors, si un époux est entièrement dépourvu du pouvoir, il ne 
peut pas demander une autorisation pour réaliser seul l’acte en question.   

La même analyse semble devoir être adoptée pour l’autorisation prévue par l’article 1426 
du Code civil.  

b. Application de la règle générale  

Dans les faits, le contrat de bail à usage d’habitation conclu par Madame MARTIN est 
seulement opposable à son époux. Madame MARTIN dispose de la qualité de cocontractante 
et peut donc exiger le paiement des loyers. Monsieur MARTIN ne dispose pas de la qualité de 
cocontractant. Dès lors, à défaut de la qualité de cocontractant, il ne dispose d’aucun pouvoir 
pour exiger le paiement des loyers.  

Par conséquent, Monsieur MARTIN ne peut pas demander une habilitation judiciaire pour 
exiger le paiement des loyers étant dépourvu d’un quelconque pouvoir.  
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NB méthodologique : il est fait le choix d’exclure de l’étude la question de la représentation 
en vertu de l’article 219 en l’absence d’éléments factuels sur une possible caractérisation de 
l’impossible manifestation de volonté.  

B. LES LOYERS QUALIFIÉS DE DONATION  

Madame MARTIN a consenti à la locataire, sa nièce, de ne pas payer certaines mensualités 
de ses loyers. Le contrat de bail à usage d’habitation sur le bien commun a été conclu par 
Madame MARTIN seul. Les loyers du studio, qui sont des biens communs, doivent être 
considérés comme des fruits (art. 584 du c.civ) qui tombent en communauté conformément 
à l’article 1402 du Code civil.  

Dès lors, la dispense de paiement des mensualités de loyer consentie intentionnellement 
par un époux est-elle un acte de disposition à titre gratuit ? (1) Le cas échéant, un époux peut-
il seul octroyer cette dispense de paiement ? (2) 

1. Les loyers non réclamés qualifiés de donation 

En droit, conformément à l’article 894 du Code civil la donation est un « acte par lequel 
le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose donnée en faveur du 
donataire qui l'accepte. »  Sur la question plus précise des loyers d’un bien commun, la Cour 
de cassation a pu considérer qu’un bail consenti sans stipulation de loyer est un acte de 
disposition à titre gratuit qui ne pouvait être conclu par un seul époux (Cass. Civ 1ère, 5 juillet 
1998 n°87-11.116). Dès lors, par analogie, il semblerait que la dispense de paiements des 
loyers au profit d’un loctaire peut être qualifiée de donation.  

En l’espèce, l’épouse, Madame MARTIN, a consenti à sa nièce, locataire d’un bien commun, 
des dispenses de plusieurs versements du loyer dû. Dès lors, Madame MARTIN a privé le 
couple de la perception de fruits qui devaient tomber en communauté. Cependant, si la 
condition de l’actualité de la donation ne pose pas de problème, l’irrévocabilité peut interroger. 
En effet, l’épouse peut toujours demander le recouvrement des loyers. Or, il semblerait que 
l’épouse n’entend pas agir en ce sens ; le non recouvrement repose ici sur une réelle intention 
libérale de l’épouse.   

Par conséquent, ces loyers non recouvrés peuvent être qualifiés de donation, en tant qu’acte 
de disposition à titre gratuit.  

2. La disposition à titre gratuit des loyers  
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Les époux disposent d’un pouvoir concurrent sur les biens communs et peuvent 
administrer ou disposer seul de ces derniers (art. 1421 du c.civ). Cependant, conformément 
à l’alinéa 3 de l’article 1421 du Code civil, plusieurs exceptions au principe de la gestion 
concurrente ont été prévues par le législateur notamment en matière de donation des biens 
communs. Ainsi, les époux ne peuvent, l'un sans l'autre, disposer entre vifs, à titre gratuit, des 
biens de la communauté conformément à l’article 1422 du code civil. Autrement dit, les 
époux sont soumis au principe de la gestion conjointe pour réaliser des donations ayant pour 
objet des biens communs. De plus, la Cour de cassation a pu considérer qu’un bail consenti 
sans stipulation de loyer est un acte de disposition à titre gratuit qui ne pouvait être conclu par 
un seul époux (Cass. Civ 1ère, 5 juillet 1998 n°87-11.116). Ainsi, toujours par analogie, il 
semble que la dispense de règlement du loyer consenti par un seul des époux, acte de 
disposition à titre gratuit, ne puisse être conclu par un seul époux. En cas de donation conclue 
par un époux seul sur un bien commun, sans le consentement de son conjoint, la sanction est 
la nullité en application de l’article 1427 du Code civil.  

En l’espèce, En l’espèce, l’épouse, Madame MARTIN, a consenti à sa nièce, locataire d’un 
bien commun, des dispenses de plusieurs versements du loyer dû. Cet acte est un acte de 
disposition à titre gratuit, autrement dit une donation. Monsieur MARTIN n’a pas consenti à 
l’acte. Madame MARTIN a donc réalisé sans le consentement de son conjoint une donation sur 
des biens communs.  

Par conséquent, Monsieur MARTIN semble fondé à demander la nullité des donations 
consenties par son épouse au profit de Marie, en ce qu’elle lui a permis de ne pas régler les 
loyers dus au titre du contrat de bail.   

C. LA RESPONSABILITÉ POUR FAUTE DE GESTION  

1. Qualification des faits et détermination de la question  

Madame MARTIN a consenti à la locataire, sa nièce, de ne pas payer certaines mensualités 
de ses loyers. Le contrat de bail à usage d’habitation sur le bien commun a été conclu par 
Madame MARTIN seul.  

Ainsi, la dispense de paiement des mensualités de loyer consentie intentionnellement par 
un époux est-elle de nature à engager sa responsabilité pour faute de gestion au sens de 
l’article 1421 du Code civil ?  

2. Détermination de la règle générale 
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Toujours selon l’article 1421 du Code civil, chacun des époux peut administrer ou 
disposer seul des biens communs à condition à charge de « répondre des fautes qu'il aurait 
commises dans sa gestion ». Ainsi, la faute de gestion est le comportement de l’époux qui cause 
d'un préjudice subi par la communauté. La gravité de la faute est indifférente. Dès lors que le 
comportement de l’époux a commis un préjudice à la communauté, il en doit alors réparation. 

Sur le terrain de la gestion des biens communs, la Cour de cassation a pu considérer qu’un 
bail consenti sans stipulation de loyer est un acte de disposition à titre gratuit qui ne pouvait 
être conclu par un seul époux (Cass. Civ 1ère, 5 juillet 1998 n°87-11.116). Logiquement, il 
peut donc être considéré que le fait de fixer unilatéralement le montant d’un loyer d’un bien 
commun à une valeur inférieure à la valeur locative de ce bien semble pouvoir être qualifié de 
faute de gestion, à condition d’en rapporter la preuve (CA DOUAI, 1re chambre, 1re 
section, 14 Septembre 2023, n° 21/0429)4. Par analogie, il semble alors que la faute de 
gestion pourrait être retenue lorsque le comportement d’un époux consiste en l’octroi d’une 
dispense de paiement du loyer.  

3. Application de la règle générale  

En fait, Madame MARTIN a conclu au profit de sa nièce un contrat de bail à usage 
d’habitation sur un bien commun. De plus, elle a également consenti le non-paiement de 
plusieurs mensualités de loyer. Cette autorisation a pour effet de causer à la communauté un 
préjudice patrimonial dès lors que les loyers sont non perçus.  

Par conséquent, Monsieur MARTIN devrait pouvoir agir sur le fondement de la 
responsabilité pour faute de gestion contre son épouse afin que cette dernière soit condamné à 
verser à la communauté une récompense au titre des loyers du studio non recouvrés 
intentionnellement par elle.  

III. LES DIVERS « CADEAUX » AU PROFIT DE LA NIECE 

Madame TERRIN a offert plusieurs cadeaux à sa nièce, il convient alors de traiter 
successivement ces différents cadeaux :  

- Les sommes d’argent provenant de l’activité de Madame MARTIN (A) ;  

- Les bijoux et le sac de marque (B) ;  

- Le stock de cryptomonnaies détenu individuellement par Madame MARTIN (C) ; 

 
4 En l’espèce, la Cour d’appel ne retient pas la faute de gestion de l’époux car l’épouse de rapporte par la 
preuve de la valeur locative du bien permettant ainsi d’opérer un contrôle entre la valeur des loyers fixée 
par l’époux et la valeur locative réelle.  
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- La donation en nue-propriété du fonds de commerce (D) ;  

Au regard de ces différents actes, la question générale qui doit être posée pour tous les 
actes est celle de savoir si Monsieur MARTIN peut demander la nullité de ces derniers. 
Quelques observations particulières devront être apportées pour chacun de ces actes.  

A. LES SOMMES D’ARGENT PROVENANT DE L’ACTIVITÉ 
PROFESSIONNELLE  

1. Qualification des faits et détermination de la problématique  

Madame MARTIN a donné des sommes d’argents à sa nièce. Ces sommes d’argents 
provenaient de son activité professionnelle. Ainsi, ces sommes constituent des gains et salaires 
qui tombent en communauté (art. 1401 du c. civ. ; Cass. Civ 1ère 8 février 1978).  

Monsieur MARTIN peut-il remettre en cause la donation, de sommes prélevées sur les 
gains et salaires de son épouse, réalisée par elle seule ? 

2. Détermination de la règle générale  

Pour rappel, les époux disposent d’un pouvoir concurrent sur les biens communs et peuvent 
administrer ou disposer seul de ces derniers (art. 1421 du c.civ). Cependant, conformément 
à l’alinéa 3 de l’article 1421 du Code civil, plusieurs exceptions au principe de la gestion 
concurrente ont été prévues par le législateur. Ces exceptions sont celles prévues aux articles 
1422 à 1425 du même code.  

En matière de donation des biens communs, il doit être mentionné la règle selon 
laquelle les époux ne peuvent, l'un sans l'autre, disposer entre vifs, à titre gratuit, des biens de 
la communauté (art. 1422 du c.civ). Autrement dit, les époux sont soumis au principe de la 
gestion conjointe pour réaliser des donations ayant pour objet des biens communs.  

Relevant de la catégorie des biens communs, les donations de gains et salaires devraient 
obéir au principe de la cogestion posée à l’article 1422 du Code civil. Or, chacun des époux 
peut librement disposer de ses gains et salaires conformément à l’article 223 du Code civil. 
Cette disposition est, d’ailleurs, d’ordre public conformément à l’article 226 du Code civil 
et générale. Dès lors, cette règle s’impose aux époux quel que soit le régime matrimonial de 
ceux-ci.  

Cette argumentation a d’ailleurs été confirmée par la Cour de cassation qui énonce que « ne 
sont pas valables les libéralités consenties par un époux commun en biens au moyen de 
sommes provenant de ses gains et salaires lorsque ces sommes ont été économisées » (Cass. 
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Civ. 1ère ,29 février 1984, n°82-15.712 ; Cass. Civ. 1ère., 20 novembre 2019, n° 16-
15.867). La Cour de cassation précise pour autant que les donations de sommes prélevées sur 
les gains et salaires réalisées par un seul des époux sont possibles sauf si ces sommes ont été 
économisées. Il y a donc une restriction à libre disposition à titre gratuit des sommes provenant 
des gains et salaires d’un époux. En l’absence de définition juridique de la notion d’économie, 
la durée, plus ou moins longue, pendant laquelle les gains et salaires ne sont pas utilisés peut 
donner un indice pour savoir si les gains et salaires sont économisés.  

Par conséquent, les époux peuvent par principe disposer de leurs gains et salaires et 
notamment réaliser des donations. Par exception, la cogestion de l’article 1422 s’appliquera si 
ces sommes ont été économisées ; les époux ne pourront pas, l’un sans l’autre, disposer à titre 
gratuit de leurs gains et salaires.  

3. Application de la règle  

Madame MARTIN a fait donation à sa nièce de diverses sommes d’argent financées par son 
activité professionnelle. Ces sommes d’argent sont des gains et salaires de l’épouse. Ainsi, 
Monsieur MARTIN n’avait pas prêté attention à ces donations. Il semble donc que ces sommes 
n’aient pas été économisées et provenaient directement des revenus perçus par l’activité 
professionnelle de Madame MARTIN.  

Par conséquent, Madame MARTIN pouvait réaliser ces donations en vertu du pouvoir de 
gestion exclusive prévu par l’article 223 du Code civil, Monsieur MARTIN ne pourra pas 
demander la nullité de cette donation.  

B. LES DONATIONS DE BIJOUX ET D’UN SAC DE MARQUE 

Madame MARTIN a fait donation à sa nièce de divers bijoux et d’un bracelet en or offert 
par son mari lors de leurs 10 ans de mariage.  

Monsieur MARTIN peut-il demander la nullité de la donation réalisée par son épouse 
seule portant sur des bijoux ?  

Quelques observations quant à la nature des biens donnés semblent nécessaires (1) pour 
envisager la question des pouvoirs sur ces biens (2).  

1. La nature juridique des bijoux et du sac de marque 

a. Détermination de la règle générale applicable 
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Entre époux communs en biens, l’article 1401 du Code civil prévoit une définition des 
acquêts, qui sont les biens acquis pendant le mariage par les époux ensemble ou séparément. 
Ces acquêts sont des biens communs. L’article 1402 alinéa 1er du Code civil pose une 
présomption d’acquêt pour les biens dont il ne peut être rapporté la preuve du caractère propre 
en application d’une disposition légale. En ce sens, l’article 1404 alinéa 1er du Code civil 
prévoit que « forment des propres par leur nature, quand même ils auraient été acquis 
pendant le mariage, les vêtements et linges à l'usage personnel de l'un des époux ».  

D’ailleurs, doivent être considérés comme des biens propres au sens de cette disposition les 
bijoux appartenant à un époux (Cass., Civ. 1ère, 14 février 2006, n°05-11.709). De même, 
doit être qualifiée de bien propre à l'épouse une montre en or, achetée par le mari, destinée à 
être offerte à son épouse (CA PARIS, Chambre 8 section D, 7 novembre 1996 n° Juris-
Data 1996-1404). Pareille solution a été retenue s’agissant d’une montre offerte par un époux 
à son épouse pour son anniversaire constituant ainsi un cadeau d’usage, bien propre de 
l’épouse (CA DOUAI, Chambre 7, section 1, 21 mai 2015, RG 14/02645).  

b. Application de la règle générale 

En l’espèce, Madame MARTIN a donné à sa nièce des petits bijoux, un bracelet en or, 
cadeau des 10 ans de mariage avec son époux et un sac de marque. Dans les faits, la date 
d’acquisition est inconnue (sauf pour le cadeau de mariage) et aucun élément ne permet de 
rattacher personnellement les bijoux à Madame MARTIN (sauf pour le cadeau de mariage).  

Par conséquent, la présomption de communauté va jouer, sauf pour madame à démontrer 
qu’il s’agissait de biens exclusivement portés par elle (et non acquis pour en faire cadeau à sa 
nièce), ce qui en application de l’article 1404 du Code civil permettra leur qualification de biens 
propres.  

S’agissant du bracelet en or, ce dernier a été offert pour les noces d’étain.  Ainsi, il 
semblerait que ce soit un cadeau de Monsieur MARTIN à son épouse, bien propre en 
application de l’article 1405 alinéa 1er du Code civil.   

Par conséquent, les petits bijoux et le sac de marque  sont des biens communs (jusqu’à la 
preuve contraire apportée par madame) et le bracelet un bien propre. 

2. Les pouvoirs de gestion sur les bijoux 

a. Détermination de la règle générale applicable 
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Pour rappel, selon l’article 1421 du Code civil, chacun des époux est libre d’administrer 
ou de disposer seul des biens communs. Une exception existe en matière de donation ; les 
époux doivent consentir d’un commun accord à la disposition entre vif et à titre gratuit 
conformément à l’article 1422 du Code civil. Ainsi lorsqu’un époux fait donation de biens 
communs, l’acte est soumis au consentement de son conjoint, sous peine de nullité 
conformément à l’article 1427 du Code civil. Cependant, il doit être noté une exception 
lorsque ces donations sont des présents d’usage ou qu’elles portent sur des sommes modiques.  

L’article 1427 du Code civil prévoit la sanction des actes soumis à la gestion concurrente 
qu’un époux a réalisé seul. L’époux peut demander l'annulation de l’acte irrégulier pendant 
deux ans à partir du jour où il a découvert l’acte. À défaut d’action dans ce délai, l’action es 
prescrite.  

Aussi, chacun des époux est libre d’administrer et de disposer de ses biens propres 
conformément aux articles 225 et 1428 du Code civil. Ainsi, un époux peut réaliser seul 
une donation ayant pour objet un bien propre. 

b. Application de la règle générale  

Dans les faits, Madame MARTIN a réalisé une donation au profit de sa nièce de petits bijoux 
d’un bracelet en or et d’un sac de marque.  

S’agissant du bracelet en or, ce dernier a été offert pour les noces d’était par Monsieur 
MARTIN à son épouse, il s’agit donc d’un bien propre à cette dernière.  

Dès lors, elle pouvait parfaitement en disposer à titre gratuit, sans le consentement de son 
époux, conformément aux articles 225 et 1428 du Code civil, Monsieur MARTIN ne peut pas 
en demaner l’annulation.  

S’agissant des petits bijoux et du sac de marque, il convient de distinguer deux hypothèses.  

La première hypothèse est celle reposant sur la nature propre des biens donnés. Madame 
MARTIN peut en disposer seul sans le consentement de son époux. 

Par conséquent, dans cette hypothèse Monsieur MARTIN ne peut pas demander 
l’annulation des donations. 

La seconde hypothèse est celle reposant sur la nature commune des biens donnés. Dans ce 
cas, conformément à l’article 1422 du Code civil, Madame MARTIN ne peut pas en principe en 
disposer seul ; le consentement de son époux est nécessaire.  
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Cependant, dans le cadre de cette seconde hypothèse, il doit être pris en compte la valeur 
des biens ou encore s’il s’agit d’un présent d’usage. Dans les faits, aucune information sur la 
valeur des biens n’est indiquée.  

- Plus précisément sur les petits bijoux, la caractéristique de « petits » bijoux invite à 
laisser penser que leur valeur est modique. Or, s’agissant de bijoux, il semble 
impossible de tenir compte de cette simple caractéristique esthétique pour retenir le 
caractère modique de leur valeur.  

- Enfin, concernant le sac, il s’agit d’un de marque dispendieux et magnifique. Cette 
différente caractéristique esthétique suppose alors une certaine valeur permettant 
d’écarter la qualification modique de sa valeur.  

Ainsi, si ces biens sont considérés de biens communs, ils ne sont ni des présents d’usage ni de 
valeur modique. De plus, Monsieur a découvert récemment les actes, ce qui suppose une 
connaissance dans les deux dernières années. 

Par conséquent, dans cette seconde hypothèse, Madame MARTIN ayant réalisé l’acte de 
donation seule sur des biens communs, Monsieur MARTIN semble donc fonder à en demander 
l’annulation sur le fondement de l’article 1427 du Code civil. 

C. LA DONATION DU STOCK DE CRYPTOMONNAIES DETENU 
INDIVIDUELLEMENT PAR L’EPOUSE  

1. Qualification des faits et détermination de la question  

Madame MARTIN détenait seule la clé d’accès à un stock de cryptomonnaies. Elle a fait 
donation de ce stock à sa nièce Marie. Monsieur MARTIN n’a pas consenti à l’acte.  

Ainsi, Monsieur MARTIN peu- il demander l’annulation de la donation d’un stock de 
cryptomonnaies au profit de la nièce de son épouse, détenu par l’épouse seule ? 

Quelques observations sur la nature des cryptomonnaies seront faites (2) avant de 
s’interroger sur la validité de la donation (3). Enfin, s’agissant de biens meubles donnés, devra-
t-être étudiée la question de la présomption de pouvoir en matière mobilière (4).  

2. La nature des cryptomonnaies  

a. Détermination de la règle générale applicable 

En droit des régimes matrimoniaux, l’article 1401 du Code civil affirme que sont 
des biens communs, les acquêts (biens acquis ensemble ou séparément par les époux pendant 
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le mariage). Une présomption de communauté est prévue à l’article 1402 du Code civil qui 
trouve à s’appliquer si la preuve du caractère propre d’un bien meuble ou immeuble n’est pas 
rapportée en application d’une disposition légale. 

Les cryptomonnaies, aussi dénommées cryptoactifs, suscitent de nombreuses questions 
notamment en raison de leur nature juridique. Selon la summa divisio classique du droit civil 
des biens prévu à l’article 516 du Code civil, les cryptoactifs sont des biens meubles. 
D’ailleurs c’est en ce sens qu’avait statué le Conseil d’État dans le cadre d’un contentieux fiscal 
(CE, 8e et 3e ss-sect., 26 avr. 2018, n° 417809). Depuis, la notion d’actif numérique, à 
laquelle peuvent être rattachés les cryptoactifs, a été définie dans le Code monétaire et 
financier à l’article L54-10-1. Ainsi, un actif numérique est une représentation d’une 
valeur, non émise ou garantie par une banque centrale ou autorité publique, ne possédant pas 
le statut juridique d’une monnaie que les personnes physiques ou morales acceptent comme 
un moyen d’échange pouvant être transférée, stockée ou échangées électroniquement. Dès lors, 
il semblerait que les cryptoactifs doivent être rapprochés de la notion de valeur mobilière5. 

b. Application de la règle générale 

En l’espèce, Madame MARTIN détenait seule la clé d’accès à un stock de 
cryptomonnaies. Aucune information n’est donnée sur la date d’acquisition de ce stock. Les 
actifs numériques ont été conceptualisés en 1998 et ont fait leur apparition sur les marchés à 
la fin des années 2000 (2009 pour le Bitcoins notamment). Or, les époux sont mariés depuis 
1997. Ainsi, il peut être considéré que ce stock a été acquis pendant le mariage.  

Par conséquent, tant au regard de la probable date d’acquisition du stock d’actif 
numérique que par application de la présomption de communauté de l’article 1402 du Code 
civil, ce stock de cryptomonnaies doit être qualifié de bien commun. 

3. La validité de la donation  

a. Détermination de la règle générale applicable 

Pour rappel selon l’article 1422 du Code civil, un époux ne peut faire donation d’un bien 
commun sans le consentement de son conjoint.  

 
5 En ce sens : Akram El Mejri, « Le droit fiscal confronté aux nouveaux biens : le cas des crypto-
monnaies », RTD com. 2023. p.543, §12 et s. 
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À défaut du consentement donné par son conjoint, celui-ci peut en demander la nullité sur 
le fondement de l’article 1427 du Code civil. La demande en nullité doit intervenir dans les 
deux ans qui suivent la connaissance de l’acte irrégulier.  

b. Application de la règle générale  

Madame MARTIN a fait donation d’un stock de cryptomonnaies à sa nièce Marie. L’acte de 
donation a été réalisé par l’épouse seule. Monsieur MARTIN n’a pas consenti à l’acte. Monsieur 
a découvert récemment l’acte, ce qui suppose une connaissance dans les deux dernières années. 

Par conséquent, Monsieur MARTIN peut demander la nullité de l’acte sur le fondement de 
l’article 1427 du Code civil. Cependant il doit être indiqué à Monsieur MARTIN les risques de 
la présomption de pouvoir de l’article 222 du Code civil. 

4. La présomption de pouvoir en matière mobilière  

a. Détermination de la règle générale 

Le régime primaire impératif prévoit une présomption de pouvoir en matière mobilière à 
l’article 222 du Code civil. Lorsqu’un époux détient individuellement un meuble, il possède 
à l’égard du tiers le pouvoir de passer un acte d’administration, de jouissance ou de disposition 
sur ce bien. Cette présomption a pour effet, d’une part pour l’époux de ne pas avoir à justifier 
de son pouvoir et d’autre part, de protéger le tiers de bonne foi du défaut de propriété de l’époux 
qui a passé seul un acte sur un bien meuble. Plusieurs conditions sont nécessaires pour que 
cette présomption produise ses effets :   

1) La première condition suppose un acte et le texte prévoit trois types d’actes : l’acte 
d’administration, la perception des fruits d’un bien, l’acte de disposition.  

2) La seconde condition est un acte portant sur un bien meuble détenu individuellement 
par l’un des époux :  

• Sur la notion de détention individuelle : la règle exclut les biens détenus par les 
deux époux puisque la détention est commune et les biens dont on ne sait quel 
époux les détient puisqu’ici la détention est équivoque. De plus, l’alinéa 2 de 
l’article 222 du Code civil apporte une exception à la présomption. La 
présomption est écartée lorsque l’acte porte sur un meuble meublant le 
logement familial au sens de l’article 215 alinéa 3 du Code civil ou sur un meuble 
dont la nature fait présumer la propriété de l’autre conjoint conformément à 
l’article 1404 du Code civil. Pour la seconde catégorie, il s’agit ici par exemple 
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des instruments de travail6, les vêtements, autrement dit les biens qui ont un 

caractère personnel.  

• Sur la notion de meuble : la question de savoir si la présomption s’applique aux 
meubles incorporels s’est posée. La notion de détention individuelle suppose 
que le texte soit limité aux meubles corporels seuls susceptible d’être détenu. 
Or, ne doit pas être confondu détention et possession. En effet, seule la 
possession suppose un bien corporel. D’ailleurs, pour appuyer l’idée selon 
laquelle l’article 222 du Code civil vise également les biens incorporels, il peut 
être fait référence à la substitution du terme « corporellement » par 
« individuellement » lors des débats législatifs. Ainsi, il doit être considéré que 
l’article 222 s’applique pour les biens meubles incorporels, notamment les 
valeurs mobilières.  

3) Enfin, la troisième est dernière condition est la bonne foi du tiers. Conformément à 
l’article 2274 du Code civil, la bonne foi est toujours présumée, c’est à celui qui 
invoque la mauvaise foi du tiers d’en rapporter la preuve. La preuve de la mauvaise foi 
est soumise à l’appréciation souveraine des juges du fond et est une preuve délicate à 
rapporter. Ainsi, un tiers ne peut être considéré de bonne foi dès lors qu’il a 
connaissance du défaut de propriété de l’époux avec lequel il contracte. De même, il 
peut est considéré que la mauvaise foi procède de l'omission de toute investigation de 
la part du tiers, en des circonstances où la réalité du pouvoir de l'époux détenteur est 
manifestement suspecte : à l'évidence, le tiers ne peut alors se prévaloir de la théorie 

de l'apparence7. Lorsque la mauvaise foi du tiers est établie, alors la présomption de 

l’article 222 du Code civil est écartée.  

Dès lors, certains actes soumis à la gestion concurrente, telle des donations de biens 
communs, peuvent échapper à l'annulation alors qu’ils sont réalisés par un seul des époux sans 
le consentement du conjoint. Les dispositions impératives de l’article 222 du Code civil 
soustraient les actes à une possible nullité ce qui protège les intérêts des tiers cocontractants. 

b. Application de la règle générale 

Dans les faits, Madame MARTIN a fait donation d’un stock de cryptomonnaie, bien meuble 
incorporel commun dont la nature peut être rattachée à celle des valeurs mobilières. L’épouse 

 
6 Cass. Civ. 1ère, 19 décembre 2012, n°11-25.264 
7 A. KARM, Fasc. 20 : MARIAGE. – Régime matrimonial primaire. – Autonomie des époux (C. civ., art. 
220 à 225) ; Ph. RÉMY, Des présomptions légales dans les régimes matrimoniaux : Thèse dactyl. 
Poitiers. n° 63, spéc. p. 51 
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détenait individuellement la clé d’accès à ce stock puisqu’elle était la seule à avoir cette clé 
d’accès. Cette donation a été réalisée, sans le consentement de Monsieur MARTIN, au profit de 
Marie, la nièce de l’épouse. La bonne foi de Marie semble être présumée et il apparait difficile 
d’établir sa mauvaise foi au regard des faits. La donation en question était soumise au principe 
de la gestion conjointe. Monsieur MARTIN entend demander la nullité de l’acte.  

Par conséquent, le donataire semble fondée à se prévaloir de la présomption de pouvoir en 
matière mobilière de l’article 222 du Code civil, permettant de neutraliser la demande en 
nullité envisagée par Monsieur MARTIN, époux n’ayant pas consenti à la donation en principe 
soumise à la cogestion.  

D. LA DONATION EN NUE-PROPRIETE DU FONDS DE COMMERCE 

Madame MARTIN exerce la profession de restaurateur dans un fonds de commerce 
exploité par elle-seule. Ce fonds de commerce a été créé dans une maison dont l’épouse a hérité 
en 1999 par suite du décès de son père. Madame MARTIN a fait une donation en nue-propriété 
du fonds de commerce à sa nièce Marie. L’époux, Monsieur MARTIN, n’a pas consenti à l’acte.  

Ainsi, Monsieur MARTIN peut-il demander la nullité de l’acte ?  

Alors que la nature du fonds de commerce nécessite d’être déterminée (1), il conviendra 
ensuite de s’interroger sur la donation en nue-propriété de ce fonds de commerce (2).  

1. La qualification du fonds de commerce  

a. Détermination de la règle générale 

En droit, en vertu de l’article 1401 du Code civil, sont communs les biens acquis par les 
époux ensemble ou séparément pendant le mariage. Surtout, tout bien acquis pendant le 
mariage est réputé acquêt, au regard de l’article 1402 du même code, à défaut d’une preuve 
du caractère propre du bien par application d’une disposition légale. 

Le fonds de commerce est un bien qui suppose quelques particularités qui se répercutent 
sur sa qualification en matière de régimes matrimoniaux. Ainsi, la jurisprudence a dégagé un 
principe selon lequel il n’y a pas de fonds de commerce lorsqu’il n’y a pas ou lorsqu’il n’y a plus 
de clientèle qui s’y trouve attachée (Cass. Com. 31 mai 1988, n° 86-13.486). La Cour de 
cassation a ainsi affirmé que le critère permettant de fixer la date de création d’un fonds de 
commerce est son ouverture au public car c’est à ce moment-là que la clientèle élément 
fondamental du fonds de commerce est censée naitre (Cass. Civ 1ère. 4 décembre 2013, 
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n°12-28.076). Par conséquent, lorsque clientèle s’est développée pendant le mariage alors le 
bien est commun puisqu’il a commencé à exister uniquement pendant le mariage.  

b. Application de la règle  

Dans les faits, Madame MARTIN exploite seul un fonds de commerce de restauration. Ce 
fonds de commerce a été créé dans la maison qu’elle a hérité au décès de son père intervenu en 
1999. Dès lors, l’exploitation du fonds de commerce et l’existence de la clientèle est 
nécessairement postérieure à l’année 1999. De plus, il doit être rappelé que les époux se sont 
mariés en 1997.  

Par conséquent, le fonds de commerce est un bien commun considérant que son 
existence n’est possible qu’à partir de 1999.  

2. La remise en cause de la donation en nue-propriété  

a. Détermination de la règle générale 

Par principe, chacun des époux peut disposer seul des biens communs (art.1421 du c. civ. 
al 1er).   

Cependant, l’article 1421 alinéa 2 du Code civil prévoit que « l'époux qui exerce une 
profession séparée a seul le pouvoir d'accomplir les actes d'administration et de disposition 
nécessaires à celle-ci. » Autrement dit, un époux dispose d’un pouvoir de gestion exclusive 
pour conclure des actes d’administration et de disposition qui sont nécessaires à l’exercice de 
sa profession. La portée de cette règle ne doit pas être dénaturée ; elle offre la possibilité pour 
un époux d’accomplir exclusivement certains actes mais pas de gérer seul certains biens 
communs. Dès lors, le fonds de commerce, biens professionnels, dans lequel s’exerce la 
profession séparée d’un époux ne relève pas intégralement de la gestion exclusive. En effet, 
l’alinéa 3 de l’article 1421 du Code civil prévoit que ce pouvoir de gestion exclusif 
s’applique sous les limites de l’article 1422 à 1425 du Code civil.   

Pour rappel, l’article 1422 du Code civil dispose que les donations d’un biens communs 
relèvent de la gestion conjointe ; chacun des époux doit y consentir. Ainsi, même si un fonds 
de commerce est un bien professionnel, la donation de ce bien relève de la cogestion.  

Surtout, cette protection du fonds de commerce est assurée par l’article 1424 du Code 
civil qui prévoit que : « Les époux ne peuvent, l'un sans l'autre, aliéner ou grever de droits 
réels les (…)  fonds de commerce ». Pour rappel, l’aliénation est une opération par laquelle celui 
qui aliène transmet volontairement à autrui la propriété d’une chose ou d’un autre droit, soit à 
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titre onéreuse (vente), soit à titre gratuit entre vifs (donation), soit à cause de mort (legs) 
notamment8. Ainsi, l’acte de donation est donc une aliénation.  

De plus, s’agissant de la nue-propriété, celle-ci est un droit réel sur une chose qui a fait 
l’objet d’un démembrement de propriété à la suite d’un droit d’usufruit par exemple. L’usufruit 
est le droit de jouir des choses dont un autre à la propriété, comme le propriétaire lui-même, 
mais à la charge d'en conserver la substance conformément à l’article 578 du Code civil.  

Ainsi, la donation en nue-propriété d’un bien repose sur un contrat par lequel le donateur 
se dépouille actuellement et irrévocablement, dans une intention libérale, de la propriété du 
bien en faveur du donataire, en se réservant l’usufruit. Dès lors, la propriété du bien est 
transmise à autrui (nue-propriété) et persiste pour le donateur, tout au long de son vivant, un 
droit d’usage et de jouissance sur le bien objet de la donation (l’usufruit).  

b. Application de la règle  

Dans les faits de l’espèce, Madame MARTIN exerce une activité professionnelle séparée de 
son époux puisqu’elle est restauratrice. Le fonds de commerce qu’elle exploite est un bien 
commun. Elle détient alors par principe un pouvoir de gestion exclusive sur les actes 
nécessaires à l’exercice de sa profession, y compris en ce qui concerne les actes relatifs au fonds 
de commerce. Madame MARTIN a fait donation de la nue-propriété du fonds de commerce à 
sa nièce Marie. Ainsi, Madame MARTIN a aliéné le fonds de commerce au moyen d’un acte de 
donation avec une réserve d’usufruit. De plus, Monsieur MARTIN, époux de Madame 
MARTIN, n’a pas consenti à l’acte de donation en nue-propriété du fonds de commerce et a eu 
connaissance de cet acte récemment.  

Par conséquent, Madame MARTIN a aliéné le fonds de commerce, bien commun, sans le 
consentement de son époux. Monsieur MARTIN peut donc demander l’annulation de l’acte sur 
le fondement de l’article 1427 du Code civil puisque Madame MARTIN a outrepassé ses 
pouvoirs. 

IV. L’ACHAT D’UN VEHICULE 

A. Qualification des faits et détermination de la question 

Madame MARTIN a acheté seule une voiture vendue par sa nièce. Ce véhicule a fait l’objet 
d’une acquisition par l’épouse pendant le mariage, il s’agit donc d’un acquêt, bien commun 
(art. 1401 du c.civ.). Monsieur est perplexe sur l’utilité de cet achat.  

 
8 G.CORNU, « Vocabulaire juridique », coll. Quadrige, PUF, 11ème édition, 
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Ainsi, Monsieur MARTIN peut-il demander l’annulation du contrat d’achat d’un véhicule 
par son épouse ?  

B. Détermination de la règle générale 

Entre époux communs en biens, chacun des époux peut acquérir seul un bien à titre 
onéreux au cours du mariage. En pareil cas, le bien est alors un acquêt de communauté 
conformément à l’article 1401 du Code civil.  

Lorsque l’achat est financé au moyen de fonds communs, il convient de s’interroger sur les 
pouvoirs de chacun des époux pour régler le prix de vente avec ces fonds communs. Or, en 
application de l’article 1421 du Code civil, chacun des époux est libre de pouvoir disposer 
seul des biens communs conformément à la règle de gestion concurrente. Ainsi, les acquisitions 
de biens, qui sont des actes de dispositions, ne connaissent aucune limitation de pouvoir ; un 
époux peut acquérir par exemple seul des biens immobiliers ou encore un fonds de commerce 
(Cass. Civ. 1ère, 5 avril 1993, Bull. Civ. I, n°136).  

C. Application de la règle 

Madame MARTIN a acquis une voiture pendant le mariage, qui semble donc être un bien 
commun. Monsieur MARTIN n’est pas convaincu par cet achat considérant la catégorie 
« Crit’Air » du véhicule, or cette inconvenance ne semble pas de nature à remettre en cause la 
vente. Aucune autre information ne semble d’ailleurs de nature à pouvoir remettre en cause la 
vente.  

Par conséquent, Madame MARTIN disposait du pouvoir de disposer seul des fonds 
communs pour acquérir un véhicule ; Monsieur MARTIN ne semble donc pas fondé à en 
demander l’annulation.  

V. L’ACTE DE CAUTIONNEMENT 

A. Qualification des faits et détermination de la question  

La nièce de Madame MARTIN exerce sous forme individuelle la profession de vendeuse 
de prêt-à-porter et détient une boutique de vêtements. Madame MARTIN a accepté de se porter 
caution de sa nièce au titre de son activité professionnelle.  

Monsieur MARTIN s’interroge sur le fait de savoir s’il peut demander la nullité de cet 
engagement unilatéral de son épouse.  

B. Détermination de la règle générale  
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En matière de gestion des biens communs, chacun des époux peut administrer ou disposer 
des biens communs sous réserves des articles 1422 à 1425 du Code civil (art. 1421 alinéa 1er 
du Code civil).  

Aussi, chacun des époux peut s’engager au titre d’un cautionnement qui est une sûreté 
personnelle par laquelle « une caution s'oblige envers le créancier à payer la dette du débiteur 
en cas de défaillance de celui-ci » conformément à l’article 2288 du Code civil. 

La Cour de cassation a, en effet, jugé que le cautionnement emportant obligation de la 
caution mais non dessaisissement immédiat et définitif d’un élément patrimonial ne constitue 
pas un acte de disposition à titre gratuit tombant sous le coup de la prohibition édictée par 
l’article 1422 du Code civil (Cass. Civ. 3ème, 16 novembre 1988, n°87-14.988). De même, 
le cautionnement, sûreté réelle, ne relève pas des actes visés par l’article 1424 du Code civil (CA 
Paris, 9 décembre 1986). Dès lors, un acte de cautionnement conclu par un époux seul ne 
peut pas être annulé en raison de l’absence de consentement de la part de l’autre.  

Cependant, si chacun des époux peut s’engager seul au titre d’un cautionnement, le 
consentement exprès du conjoint est nécessaire pour que les biens communs soient engagés 
conformément à l’article 1415 du Code civil. À défaut de consentement, seul les biens 
propres et les revenus de l’époux ayant accepté de se porter caution peuvent être appréhendé 
par les créanciers du débiteur principal lorsque ces derniers réalisent le cautionnement. A 
contrario, lorsque le cautionnement est consenti expressément par le conjoint, les biens 
communs sont engagés. 

C. Application de la règle 

En l’espèce, Madame MARTIN s’est engagée au titre d’un cautionnement pour garantir 
l’activité professionnelle de sa nièce qui exerce sous forme individuelle. Monsieur MARTIN n’a 
pas consenti à cet engagement.  

Par conséquent, Monsieur MARTIN ne pourra pas demander l’annulation de l’engagement 
sur le fondement des articles 1421 et suivants du Code civil. Cependant, il convient de lui 
indiquer que seuls les biens propres et revenus de son épouse sont engagés par le 
cautionnement qu’elle a conclu unilatéralement conformément à l’article 1415 du Code civil.  

NB méthodologique : Les actes dont Monsieur MARTIN peut demander la nullité feront le 
corps de l’assignation proposée.  
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COUP DE CŒUR DE LA SÉANCE 

Chères étudiantes, chers étudiants,  

Vaguement évoqué, l’article 1415 du Code civil a suscité de nombreuses écritures 

notamment sur l’étendue du droit de poursuite des créanciers d’un emprunt  ou d’un cautionnement 

conclu par un époux avec le « consentement » de son conjoint.  Certains auteurs considèrent que « le 

consentement » ne permet pas d’étendre le droit de gage du créanciers à ses gains et salaires (R. 

CABRILLAC « Droit des régimes matrimoniaux », §204, p. 173, 10ème édition ; P.MALAURIE 

L.AYNES « Droit des régimes matrimoniaux » §270, p. 242, 9ème édition). D’autres affirment quant à 

eux que « le consentement » donné par le conjoint permet d’étendre le droit de gage du créanciers à 

ses gains et salaires (en ce sens : F.TERRÉ, P.SIMLER « Les régimes matrimoniaux » 8ème édition, 

§ n°404 p331).  

Afin d’approfondir cette question nous vous proposons la lecture de l’arrêt de la Chambre 

commerciale de la Cour de cassation rendu le 22 février 2017 (Cass. Com. 22 févr. 2017, n°15-

14.915) qui semble confirmer le second courant (celui du « consentement-engagement »). Ainsi, nous 

vous proposons deux commentaires sur cet arrêt :  

- « Proportionnalité et saisissabilité des revenus professionnels du conjoint de la caution: consentir, c’est 
s’engager... »par le Professeur Véronique BOUCHAR, Université de Rennes (JCP N n° 48, 
23 novembre 2020, doctr. 1326 §10) ; 
 

- « Consentement du conjoint de la caution et appréciation de la disproportion manifeste » par Me. 
Sébastien Pla-Busiris, Notaire à Toulouse (Revue des sociétés 2017 p.586)  

Vous souhaitant de BONNES LECTURES ! 
 
 
Correction réalisée par : Erwan Le Leuch, doctorant contractuel consacrant une thèse sur la 
thématique « Couple et indivision » sous la direction du Professeur Solange BECQUÉ-ICKOWICZ. 

Relue par l’équipe pédagogique :  

Séverine CABRILLAC, Professeur de droit privé et de sciences criminelles à l’Université́ de 
Montpellier ; Sarah ANIEL, Professeur agrégé́ d’économie-gestion, co-coordinatrice du BTS CJN 
du Lycée Jean Monnet.  

 
Rappel relatif à l’examen de Travaux Dirigés de Régimes Matrimoniaux  

L’examen de Travaux Dirigés de Régimes Matrimoniaux aura lieu samedi 9 décembre 2023, de 
8h à 12h dans les amphithéâtres 2.2.01 - Amphithéâtre Pedro de Luna et 2.1.01 - 
Amphithéâtre Pétrarque. 


